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Le point de vue 
De la Chambre d’Agriculture 
de l’Ain   
 

La Chambre d’Agriculture de l’Ain 

est un établissement public 

professionnel représenta/f des 

intérêts agricoles du département.  

Assemblée d’élus, elle assure :  

• une mission consulta/ve : donne 

son avis dans toutes les grandes 

décisions concernant l’agriculture et 

le monde rural 

• un rôle de coordina/on des 

organismes agricoles pour l’avenir 

de l’agriculture départementale et 

de proposi/ons pour le 

développement des territoires 

• une mission de service et 

d’exper/se auprès des agriculteurs, 

des collec/vités, aménageurs ou 

opérateurs privés. 

Force de propositions et d'actions, 

elle est un acteur incontournable du 

développement économique et 

social des filières et des territoires 

de l’Ain 

 

Contact :  

Chambre d’Agriculture de l’Ain 

Adresse : 4 Avenue du Champ de 

Foire / BP 84 / 01003 BOURG EN 

BRESSE Cedex 

Tél : 04/74/45/47/43 
Mail : accueil@ain.chambagri.fr 

EN BREF.  

La Chambre d’Agriculture de l’Ain a bien conscience de l’enjeu national 

de développement des moyens de productions d’énergies 

décarbonées. Elle y est favorable dans la mesure où ce développement 

ne vient pas compromettre les capacités de production agricoles. 

La Chambre d’Agriculture de l’Ain s’inquiète ainsi des conséquences 

de ce projet sur le fonctionnement de l’activité agricole du secteur. 

Outre les prélèvements fonciers, déjà préjudiciables pour les 

exploitations en place, de nombreux impacts directs, indirects et 

cumulés risquent de nuire à l’activité agricole. Nous demandons que 

ces impacts soient identifiés et détaillés, que des mesures soient prises 

pour les réduire et, le cas échéant, les compenser. 

Par ailleurs, nous demandons que la Chambre d’Agriculture de l’Ain, 

et plus largement, la profession agricole soit associée tout au long du 

projet. 
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Eléments de contexte 

 

Le zone d’implantation de ce projet concerne le 

secteur agricole de la Plaine de l’Ain. Il s’agit d’un 

territoire particulièrement organisé et équipé pour 

l’agriculture. De nombreux réseaux ont été mis en 

place notamment pour l’irrigation collective et 

individuelle (pompages, canalisations, bornes…). A 

ce titre le cahier d’acteur de l’ASIA reprend les 

principaux points d’inquiétude. 

Par ailleurs, ce secteur est également soumis à une 

pression foncière importante issue de 

l’urbanisation mais également de la forte présence 

d’activités économiques (Parc industriel de la Plaine 

de l’Ain, carrières…) et infrastructures de 

production d’énergies. Il est, enfin, concerné par 

d’autres projets d’infrastructures importants 

(franchissement du Rhône, extension de carrière…). 

Plusieurs exploitations agricoles, dont de jeunes 

installés, disposent d’une part importante de leur 

parcellaire sur ce secteur. Leur fragilisation 

constitue une préoccupation importante. 

Ce contexte fait poser des risques majeurs sur le 

fonctionnement des exploitations en place et de 

l’économie agricole du secteur.  

 

Limiter la consommation de foncier agricole 

 

Compte tenu de la forte pression foncière déjà 

existante sur ce secteur, et qui va fortement 

augmenter du fait des divers projets présents, un 

effort important devra être apporté sur la limitation 

des emprises agricoles. Ces dernières devront être 

limitées au maximum, tant pour le projet en lui-

même que sur toutes les emprises qui en 

découleront (infrastructures de transport, habitat, 

parkings…). 

Nous attirons également l’attention sur le fait que 

les éventuelles compensations environnementales 

ne devront pas être mises en place sur des surfaces 

agricoles, ce qui conduiraient à une perte de foncier 

productif supplémentaire. 

 

Source : Chambre d’Agriculture de l’Ain 



 

 

  

Analyses et prises en compte 

des spécificités agricoles 

 

Afin de s’assurer que le projet 

perturbe le moins possible l’activité 

agricole du secteur, nous demandons 

que soient réalisées toutes les études 

préalables, d’incidences et d’impacts 

agricoles nécessaires à 

l’identification des enjeux, 

l’évitement, la réduction et, le cas 

échéant, la compensation de tous les 

préjudices sur l’activité agricoles.  

Ces études devront porter tant sur les 

sols, le parcellaire, les équipements 

ou les exploitations agricoles 

directement concernées que sur 

l’activité agricole dans son ensemble 

(circulations agricoles, organisation 

des filières amont et aval…). Elles 

devront aussi analyser les 

conséquences des travaux connexes 

aux EPR. 

Ces études devront également 

permettre l’identification de mesures 

permettant d’éviter, de réduire et de 

compenser les impacts sur l’activité 

agricole tant durant la phase chantier 

qu’en phase d’exploitation. 

En outre, ces études devront prendre 

en compte les impacts directs 

(prélèvements fonciers, 

déstructuration du parcellaire, effets 

de coupure ou de morcellement, 

effets sur les équipements, incidence 

réglementaire…) mais également les 

impacts indirects (effets sur les 

filières agricoles et opérateurs, effet 

de l’évolution du trafic routier et/ou 

de la modifications éventuelles des 

infrastructures de transport…). 

Enfin, ces études devront prendre en 

compte tous les éléments connexes 

au projet (infrastructures de 

transport de l’énergie, accès, 

parkings…) mais également les effets 

cumulés avec les autres projets sur le 

secteur (franchissement du Rhône…). 

 

Elaboration d’un protocole 

d’accord 

 

Afin d’anticiper une bonne prise en 

compte des enjeux agricoles lors de 

phase chantier, nous demandons 

qu’un protocole d’accord soit établi 

avec la profession agricole.  

Il devra permettre notamment de 

préciser les étapes et modes-

opératoires à respecter dès l’amont 

du chantier et jusqu’à la remise en 

état des terrains agricole pour 

permettre de limiter les préjudices et 

contraintes sur l’activité agricole. 

 

 

Source : Chambre d’Agriculture de l’Ain 
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La réflexion sur le déroulé des travaux devra se faire 

de façon à maintenir l’exercice d’une activité agricole 

sur l’ensemble du territoire perturbé et en bonne 

concertation avec les autres projets d’infrastructures 

du territoire (franchissement du Rhône notamment). 

 

CONCLUSION  

 

La Chambre d’Agriculture comprend l’enjeu national 

de production d’énergies décarbonées et souhaite 

que ce développement ne se réalise pas au détriment 

de l’activité agricole. Le développement de tel projet 

doit se réaliser dans une démarche la plus vertueuse 

possible en respectant les principes d’évitement, de 

réduction puis, le cas échéant, de compensation. 

L’activité agricole du secteur va être fortement 

perturbée et soumise à une pression foncière élevée 

notamment du fait des divers projets 

d’infrastructures et de développement économique 

et résidentiel prévus. Ce contexte nécessite une 

analyse fine afin d’assurer un maintien des conditions 

d’exercice des exploitations en place et plus 

largement de l’activité agricole du département.  

Nous demandons donc que des garanties soient 

apportées pour que les enjeux agricoles soient pris en 

compte et que les impacts soient limités au maximum. 

Cette attention particulière sur le foncier agricole 

(Evitement, Réduction et le cas échéant 

Compensation) devra aussi s’appliquer sur l’ensemble 

des projets induits par l’EPR 2 ou concomitants. 

 A ce titre, nous demandons que la profession agricole 

soit associée tout au long des réflexions autour de ce 

projet jusqu’à sa mise en service. 

 

Source : Chambre d’Agriculture de l’Ain  


